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M. ANTONOV (Union des Republiques socialistes sovietiques) rappelle que 

le debat a 6te _simplement suspendu., etil propose done de poursuivre la. discussion 

sur l'attitude a prendre au sujet des petitions concernant le Cameroun sous admi­

nistration fran~aise. 

Le PRESIDENT signale que ce sont les petitions concernant le Samoa- . 

Occidental qui sont inscrites a l'ordre ~u jour de la pres~nte seance • . 

Mlle TENZER (BelgiquG) ind~que qu'aux termes de l'article 56 du reglement 

1ntESrieur, les motions d' ajou=nemen~ de la discussion d 1 \llle question a. une date 

determinee ou 'indefinie ont prioritJ sur toutes autres motions concernant la 

question en discussion a la seance.' Etant donne les indications qu'a. donnees le 

President a. la seo.nce prtfoec!ente au sujet de ses entretiens avec la delegation 

i'ran~o.ise, elle proJ_)ose que le debat sur cette question soit renvoye au 26 juin 

par exemple. 
., 

M. ANT0N0V (Union des Republiques socio.listes sovietiques) demo.nde quelles 

re.isons ont incite lo. repi•esentante de la Belgique h choisir un del~i de dix joura, 

Mlle TENZER '(Belgique) _repond qu'elle s'est ap::;iuyee sur les indications 

donnees , la. veille par le President au sujet de aes conversations a.vec le repre-
, ,•. 

senta.nt de la France et qu'elle a voulu tenir ccmpte des diste.nces et de la lenteur 

des communications entre Pa.r1s, Yaounde et New-York. Un dela.i de dix jours lui a 

semble ~tre raisonnable. 

_ Le PRESIDENT, parlant en qualite de repr6sentant du Royaume-Un1, a.p!)uie 

_ la motion presentee par lo. representante de la Belgique et repete que sa delegation 

estime que le Comit,e ne devrai t pas se prononcer sans avoir entendu la delegation 

frant;aise _et qu'-elle sere.it obligee de voter contre le. proposition de- l'Union 

sovietique. . Si la motion de lo. representante de la Belgique est adoptee, la 

question sera reprise le 26 juin et le representant de l 'Union s'ovietique pourra. 

alors pr~senter sa proposition a nouveau s'il le desire. 
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M. YANG (Chine) app~ie la declaration de la repr~sentante de la Belgique. 

Par 4 veix centre uue, _£:..nf'l o'bstPnM.en, la motion d I a;Jou:i:-nement de la 

discussion c.u 26 ,juin est adgp-t,ee. 

EXJ'.NEU DB PETITIONS CONCERN!.J'rl' LE eA1110A-OCCIDENTAL (T/C.2/L.332, T/OBS.1/6) (suite) 

Sur 1' invi!a.tion du Pres..:1:.:2-~E.!.1 __ .l_~. £~ends (Nouvelle-Zel'.l~), M. Powles, 

Rep:rer,en~~n+, special de l'AEto _ _?:-i t !:'. '-'-:~1:ir.tstrante, et le D:.- ae: .:l~s (Organisation 

mondiale de la ::ant~) prenner~t ;e:.!:;~£::___:\ la table du Co:r;1i te. 

II. Peti ti. on de la 11Samoan ~~·i}-ca~.£._S,2~'lat1on" (T/FE'J!. 1/1!)_ (~~) 

M. ANTONOV (Union c.es R~pu.bliq{ies socia.listes sovi~tiques) demande quelles 

co:1ui c" .. ':Sratj.ons ont emene 1 1 Aeii."linistJ7at:!.on a d~cider de tra.i ter les tuberculeux a 
domkile. M. Antonov- deute que les conditions de logement de:1s le Territoire 

pennetten"ii d' iscle!' les me.la.c!.es conte.gieux. D' autre p0-"'t, le rap!)ort de l 'Autorite 

adticistre~te indique que l'incidence de la maladie au&}Jlente. Il semblerait done 

preferable de construire des h6pitaux et des dispensaires. 

M. F~~~~ (Repr~sentant special) explique que l'Autorite admir.J.strante et 

le Gouvernement so.moan suivent les recon::mandations des meilleurs experts interna­

tionaux qui sont venus constater sur place que les conditions de logement au Samoa 

convenaient parfaitement au tr.aitement de la tuberculose a domicile. Une conference 

s~~ciale vient d'ailleurs de se tenir au Semoa s.me~1cain stir cette queotieu. 

Le Dr SACKS (Organisation mondiale de la sante) precise que le Gouver­

nement samoan et 1 10MS negocient actuellement la mise en oeuvre d'un programme 

antituberculeux fonde essentiellement sur la prevention et notamment sur le 

traitement des tuberculeux a domicile. Le plan envisage ccmprendra: a) des ope­

rations de depistage confiees a une equipe mobile; b) le traitement des tuberculeux, 

surtout a domicile, par le personnel des h6pitaux .de district et d 1autres services; 

c) l'organisation d 1une surveillance reguliere et l'am6lioration des installations 

du dispensaire antituberculeux d 1Apia. L1 objectif final est d'atteindre tousles 

habitants et de recourir aux vaccinations 1)8.r le BCG cbaque f9is que cela sera 

necessaire. 

Ence qui concerne le traitement ambulatoire, cette methode a ate etudiee dans 

plusieurs pays avec le concours de l'OHS et tout semble indiquer qu'elle constitue, 

dans le cadre d 1un programme d 1ensemble, un moyen efficace de lutte antituberculeuse, 

I •.. 
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M. ANT0N0V (Union des Republiques sociaiistes sovietiques) aemande 

:puisque tous les resultats de cette methade ne sont pas encore connus, si 

l'Autorite administrante se propose de creer de nouveaux hopitau.x et sanatoriums 

pour augmenter le nombre de lits disponibles. 

· M. POWLES (Represente.nt s:pecia.l) repond qu I elle le ferai t si l' OMS le 

recommandait, mais que cela n'a pas ete le cas. 

Le Dr SACKS ( Organisation mondiale· de le. sante) signa.le que, si la 

construction d'hopitaux reste importante, son interet diminue en raison du 

developpement de la. medecina preventive et de 1 1 utilisation de methodes plus 
modernes. 

M. A!-.~0N0V (Union des Repu.~liques socialistes sovietiques) note que la 
moiti~ des 40 travailleurs medicaux du Territoire sont assez ages et devraient 

etre remplaces assez prochninement, Or, 11 n'arrive pas de nouveaux .medecins et 

11 Autori te administrante n' en recrute pratiquement pas de:puis quatre ans 1 so_us 

pretexte que les candidats samoa.ns ne possedent pas les . titres .voul.us pour_ 

poursuivre leurs etudes da.ns des etabliasements d1enseignement medical neo­

'zeland~is, ou· que le Gouvernement neo-zelandais ne dispose pas du personnel 

• necessaire pour former des medecins· samoans. M. Antonov demande si le Gouvernement 

neo-zelanda.is envisage de creer, dans ses fa.cultes de medecine, une section 
specie.le pour la formation de medecins ea.moans. 

M. POWIES (Representant special} explique que c'est au Gouvernement 

samoan qu 1 il appartient de juger des candidats a envoyer dans les etablissements 

d'enseignement et qu 1 il doit, ce faisant~ s'efforcer de maintenir 1 1equ1libre entre 

le's besoins en personnel medical et les besoins des autres services de 

11Administra.tion. 

M. ANT0N0V (Union des Republiques socialistes sovietiques) f'ait remarquer 

qu I a.ucun candida.t n I a ete envoye depuis quatre ans a 1 1-Ecole de inedecine des 

ilea Fidji. Le nombre. de travailleurs medicaux a diminue au Samoa-par rapport a 
11 annee precedente et il fa.ut craindre que, s'i 1 1 Auteri te administrante n I envoie 

pas ma.int~nant d'etudiants en nombre auffisant aux iles Fidji, la population ne se 

trouve bien ~auvre ·en :personnel medical lors a.e· son accession a l'independance. 

C'est a la Nouvelle-Zelande qu1il appartient de s 1occuper du probleme. ; ... 
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M. POWIES (Represente.nt special) indique que quatre medecins sa.moans 

diplomas sortiront prochainement des ecoles de medecine neo-zelandaises, mais que 

c'est a 1 1 ecole de Suva seu.lement que peut etre forme le personnel paramedical 

necessa.ire au Samoa-Occidental. 

En reponse a une question du representant de 1 1 URSS , M. POWIES 

(Representent special) indique que le Co::mnissaire -~ la sante publique ne 
, •- . . .. , .. , _. ' . 

represente pas 1 1Autorite administrante, ma.is est un fonctionnaire de 

1 1Administration samoane, dont il depend. 

M. ANTONOV (Union des Republiques socialistes sovietiques) demande des 

precisions au sujet de l'inegnlite de remunera~ion qui existe, selon les petition­

naires, entre le personnel medical recrute a l'etranger et le personnel medical 

· samoan. 

M. POWI.ES (Representant special) declare qu1 il n'existe pas d1 inegalite 

de remuneration entre medecins samoans et medecins etrangers possedant les memes 

titres. Cependant, la Commission a:.renquete sur ies . traitements de la fonction 

publique, qui doit se reunir ' au Samoa en ·juillet 1959, examinera. s I il existe des 

differences de fait et, le cas echeant, y remediera. 

M. ANTONOV (Union des Republiques socialistes sovietiques) dema.nde _s'il 

existe, au Samoa, une legislation du travail fixant un sale.ire minimum et regle­

mentant la duree de la journee de travail. 

M. POWIES (Representant special) rappelle q1.le cette question a deja ete 

etudiee a fond par le Conseil de tutelle et que 1 1Autorite administrante a aide le 

Territoire a elaborer une telle legislation, me.is que 1 1 organe legislatif samoan, 

seul competent en la matiere;,, n 1 a IJas montre d'empressement a l'adopter. 

M. ANrONOV (Union des Republiq~es socialistes sovietiques) demande si 

1 1Autorite administrante a etabli le nombre de medecins que le Territoire devrait 

avoir lors de son accession a 1 1independance. 

M. POWIES (Representant special) indique que le nombre des diplomas des 

ecoles paramedicales semble satisfaisant pour le moment, et que c 1est de medecins 

diplomas que le Territoire manque le plus. Compte tenu des Samoans qui etudient 

e.ctuellement dans les ecoles de medecine · neo-zelandaises, le Territoire disposere.j 

dans quelques annees, de.,siX~medecins . sD.moans diplomas · en plus . des medecins 

etrangers. 
/ ... 
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M·. ANT0N0Y, (Union des Republiques _l:3ocialistes sovietiques )- demande ei le 

Territoire se confori:ne aux 11ormes etablies par l'OMS en matiere d 1effectifs 

medica~, de lits d'h6pitaux, etc. 

M. POWLES (Representant special) repond qu'il ne connatt pas personnel­

lement ce documentde l'OMS, mais qu'tl s~it que les programmesmedicaux sont 

etablis_ d 1 apres lea conseils donnes !)ar les_ organisations internationaJ.es. , De_s 

difficul.tes financie~es ont empeche de pourvoir 1e ·poste de conseiller. med~cal 
. . . 

ju.s9,u' a present, mais cela sera fa.1 t; sous_ .peu. 

Le PRESIDENT, parlant en qualite de representant du Royaume-Uni; declare 

que sa ,delegation n'a pa.s de question a poser e.u Representant s:pe_c_i~, car la 

situation de la sante publiquE:, o.u S~oa-Occid~ntal a ete examinee .suf'.fislmlllle·nt_ .a 
fond par le Couseil de tutelle et par la Mission de Visite. Il pense que le 

_ Con~~ii de t~telle devrait ~ttirer J.'aite~ti~n des petiti~nna.ires ~-u~ ·1_es rappor~s 
•. . . . .. :• ·:• 

de ces orgah~s,· su:r les obser:vations··.de l 1Autorite administrante et s~· le_s d6cla-

rati~ns de :s6n R~presentant ' s:pecial, ~t se _declarer :persuad6 que 11A~t~rit6 admi~ . . . . , . . . . , 

nistrante fera' son pos·aible pour assurer un d6veloppeme~t medical ' maximum au ~amoa., 
: . . ·. ' . ... :-:·' ·_., , ; . 

d 1ic1 son accession a l'independance. 

r' · .. . •; . M~: iANG (Chine);' se refer~nt au.paragraphe 6 a.u .doc~eo:t 'l'/c.·~;r..382,. S!;! 

,,d~61S:re h~ur~~ q~e la Sam~a~ IvI~dical As~·o;i~tio~ -.ait. rendu .hommag~ a~ G~-~v;~~nem~nt 

~6o~zi1~ndais. :ri a.imerait ~u~ le .Re:presentant ·siicial. indique .~.'il. e~t ;v;~i ~ue,· 

la situation se deteriore ra.piden:.ent, comme '1{ est di t a~ paragraphe . 5. . ' .. 
M.' · PCWIES (Repr~senta~t .speciai)° r6pond qu 1~ : tel jugement .ne • !3aurait ~tre 

. . , .. ' . . . ,. • \ ·· ·. 

cionsidete comme ·obje~tif lorsque l I on connait le·s realisations pass.ees e~ les _ . 

programmes futurs de 1 1Autorit6: afuninistrante • . Sauf que le :paste de c~nseiller 

medical n I est pas pourvu, · 1es ef:f'ectifs medica.ux -so~~ absolume~t ~ati~f~i~~nts • . 

M. Powles ne pense :pas que le . Samoa.-Occidente.l a.it · de grarides cba.n~s de !ecevo~r 

une aide des Nations Unies, car sea besoins ne ·sont pas plus grands que ceux 

d1autres territoires. 

En' reponse a une autre question de M. YANG (Chine), M. POWIES (Representa.nt 

SJ.)ecial) indique que 1 'Autorite adrilinistra.nte examine e.ctuellement svec 1 1 OMS lea 

ameliorations qui pourraient etre e.pportees eh matiere de bourses. 

/ ... 
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M. YANG (Chine), se referant au paragraphe 8 e), demande si le recru­

tement de medecins etrangers pour le Samoa a ete satisfaisant et qu9ls sent lea 

arrangements intervenus ace aujet entre le Gouvernement samoan et la South Pacific 

Health Service, 

M. POWLES (Representant special) tepond que, lorsqu 1un poste doit etre 

rempli, le CoI!llllissaire a la fonction publique du Samoa s 1adresse ace service, qui 

s I efforce alors de trouver tm medecin dens un pays quelconque; cette operation prend 

uncertain temps, ma1s elle a pennis par le passe de recruter pour le Samoa des 

medecins des nationalites lea plus diverses. 

M. YANG (Chine) pense qu 1il y aurait lieu d1attirer 1 1attention du 

petitionnaire sur les observations de l 1Autorite administrante. 

Le Dr SACKS (Organisation mondiale de la sante) indique qu'un representant 

de l'OMS stest rendu dans le Territoire, en octobre 1958, pour y etudier notamment 

la -question de la formation d~ personnel medicel en vue de 1 1etablissement d'un 

progran:me de bourses. Le Gouvernement samoan etudie actuellement les suggestions 

formulees par le representant de l 10MS. 

Mlle TENZER (Belgique) note que la creation d 1un conseil medical ea.moan 

sera prochainement a l'etude. Elle demande quelles seraient _les attributions de ce 

conseil et s'il serait compotent pour connaitre de questions telles que celles qui 

sont soulevees pa~ lea petitionnaires. 

M. POWLES (Representant special) indique que ce conseil n'aurait que des 

attributions de caractere purement professionnel, par e'xemple la tenue du tableau 

de l'ordre. Ence qui concerne les conditions de travail et de remuneration du 

personnel medical, il ne pourrait formuler que des recommandations. 

Mlle TENZER (Belgique) note que la Samoan Medical Association demande 

qu'une bibliotheque modicale contenant une docu"ll.entation recente soit constituee · 

dans le Territoire. L1UNESCO pourrait peut-~tre fournir une assistance dans ce 

domaine. 

M. RASGOTRA (Inde) suggere que le President se mette en _rapport ~vec le 

representant de l'UNESCO ace sujet et que, si une aide de l'UNESCO pouvait etre 

envisagee, il en soit fait mention dans la resolution du Comite. 

I ... 
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(M. Rasgotra, . Inde) 

Le ~epresentant de 11 Inde estime que -1' Autorite administrante fait tout ce 

qiJ:l est . en son ,pouvoir pour elever le µiveau m6dical et _sanitaire. - Cependant, lea 

ressources de la Nouvelle-Zelande, comme celles de tout autre pays etant limitees.; 

le Comite pourrait proposer au Conseil de tutelle d1adresser une recommandation 

a l'OMS et a.·I'UNESCO-~fin qu1~ll~s accordeut· la plus grande attenti~n a toute 
. . - -- . ._ . ~ , '. . 

demande, d'assietance qui emanerait de l 1Autorite administrante. 

,Le P~ESIDENT, parlant en sa. que.lite de representant du Royaume-Uni, 

approuve ta pro3tosition du representant de l'Inde, me.is pense qu'il serait 

preferable qu' en ce dome.ine le Conseil de . tutelle adresse une suggesti~n, -I;lut6t 

'qu'une recomme.nd.a.tion, aux institutions s-pecialisees. 

M. YAI~G (Chine) partage cette opinion. 

Mlle TENZER (Belgique)et M. YANG (Chine) proposent d1attirer l'attent:lon 

des petitionnaires sur les observations de 1 1Autorite administrante et estiment 
qu I iL conviendrai t d I envoyer aux peti tionnaires le compte rendu des debats. : · · 

M. RASGOTRA (Inde) pense que, le~ observations' de 1:1A~torit8 ad.minis-.. . , . ~ . . . . ~ ; 

· "traC:te · etant nombreuses et complexes, i~ sera1 t _ bon d I en r~pp~ler les points 

priricipaux dans ·la. re~olution. 

M. ANTONOV (Union des Republiques socialistes sovietique_s) '.estime, : ' · , _.: 

comme le Samoa-Occidental accedera a l 1 independance _dans deux ans, q~'il devrait 

deja ' poss~der ses propr·es services medicaux. Or 1 11 ress~rt de la petition _que . 
. . ··. ' ; : :· .·. . . , 

la 'situation en ce domaine laisse beaucoup a desirer et il est evident 4U.'il, ., , , . 

n'existe pour le moment aucun plan concret. 

-Le personn·el medical samoan est actuellement tres peu nombreux • . Lors de 

11accessiona. l'independa.nce, les po"stes occupes par des Neo-Zelandais devront 

etre pourvus •par des Samoans et il n1e'st guere permis d1esp6rer que le ·Territoire 

disposers d1ici la d1 un personnel qualifie suffisant. En.effet, le personnel 

samoan n 't a -pas une connaissance suffisamment approfondie de 11 angle.is, . ou ne 

possede p;s lee dipl6mes exiges, pour recevoir un complement d~- fo~ation ~n ' 

NouvelJ.e-Zelande et le recrutement d'experts qui seraientcharges 'q.e · former les 

Samoans aur place se l1eurte a de nombreuses difficultes • . La delegationde ·l'Union 
. : . . 

sovietique partage les vues de la Samoan Medical Association en ce qui ·concerne 

lee inegalites de remuneration du personnel samoan et du personnel recrute outre­

mer. Enfin, il apparait urgent de construire dans le Territoire des hopitaux 

modernes, ainsi qu 1un nouveau sanatorium. / ... 
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(M, Antonov, URSS) 

M. Antonov estime qu'il convient de recommander a l'Autorite administrante 

d'ameliorer la situation medicale et sanitaire du Territoire, afin que, lors de son 

a~cession a l'independ.ance, le Samoa-Occidental puisse faire face par sea propres 

moyens aux besoins de sa population. 

Le PRESIDENT dit qu' 11 sera tenu compte dans le projet de resolution des · 

diverses suggestions qui ont ete faltes. Il remercie, au nom du Comite, le repre­

sentant de 110MS, 

Le D~ Sacks, reproeentt.nt de 1 1 Organisation mondiaJ.e de la sante, se retire. 

III. Petition d'.l Mau 1u Alofi A. PE>r5:.~.ra (T/PET,I/L.12) 

En r6pcnse a des questior,s d.e . .M. RASGOTRA (Inde), M. POWLES (Representant 

special) indique que le petit,ionna.ire pourrait certainement til:'er profit d'un_ 

complement de fonn.ation qui lui _serait donne, notamment dans le domaine _de l'admi­

nistration locale. L'Autorite administrante ~xamine actuellement, avec le Gouver­

nement samoan, la ~ossibilit6 de faire droit a la deCTande de M. Pereira. La 

question releve en fait de la politique d11r:nnigration de la Nouvelle-Zelande. 

Ence qui concerne la bour.se offerte par le Gouvernement de 1 1Inde, le 

President de la Mission de visite a formule quelques suggestions quant au programme 

des cours. Ces suggestions ont ate trensmises au Gouvernement de 11Inde qui n'a 

pas encore repondu ace sujet; aussi 1 1offre de bourse n1a pas encore pu ~tre 

publiee au Samoa, 

M. AN'I'OWOV (Union des Republiques socialistes sovietiques) dema.nde si · 

les connaissanc~s que M. Pereira. ecquerrait en Nouvelle-Zelande seraient utiles 

dens le futur Etat independant, 

M. POWLES (Re~resentant special) indique que les specialistes en ce 

domaine sont assez noffibreux au Samoa, mais qu 1il convient de ne negliger aucune 

possibilite de formation. Il suggere que, dens l'int~r@t du petitionnaire, aucun 

detail concernent les raisons qui ont motive le rejet de sa demande d'entree en 

Nouvelle-Zelande ne soit publie dans le compte rendu des seances ou dens les 

documents du Comite. 

M. ANTONOV (Union des Republiques socialistes sovietiques) fait observer 

que, d'apres le Representant special, les autorites neo-zelandaises d 1 immigration 

hesitent a faire dr.oit a la demande d 1entree de M. Pereira pour des raisons qui 

I ... 
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(M. Antonov, URSS) · 

tiennent a son infraction passee, mais que son cas est actuellement a l'etude. Le 

representant de l'URSS suggere que, si la demande fait l'objet d 1une decision 

positive, le Cami ta des petitions et le coriseil de_ tutelle recozmnandent a l 'Auteri te 

administrante d'apporter ace petitionnaire 1 1aide necessaire afin qu'il puisee 

recevoir la formation qu'il souhaite. 

Au sujet de la demande du Representant special tendant a supprimer dans lea 

comptes rendus des seances du Comite des petitions et dans les autres documents 

concernant le Territoire sous tutelle lee passages des interventions du Repr6sentant 

special et des membres du Comite qui font ,tat de l'infraction, commise par le 

petitionnaire, qui l'empSche d'~tre admis en Nouvelle-Zelande, M. Antonov declare · 
· que rien ne juat1fie semblable modification des comptes rendus et des autres · 

documents, etant donm~ que l 'Autorite administrante a ex].lliqutS precisement l' impos­

sibilite dans laquelle elle se trouve dta.dniettre le petitionnaire en 

Nouvelle-Zelande pour qu1il y poursuive sa. formation, par le fait que le ~tition-: 

naire a commis une infraction, a ete juge et a purge une peine de prison. Le rep:re­

sentant de l 1Un1on sovietique eprouve quelques doutes que.nt a la realittkde i :·. - • . 

l t infraction attribuee au peti tionna.ire j 11 rec~mmande au repres.entant 'a.'e 1 iAJtori te 
' _; . ·: ' 

adminiatrante de modifier officiellement le motif qu1elle avance ,pou:i; . Justi,fier le 
';_ ,' ·,. . . . , •. ·, 

refu~ auquel se heurte le ~etitionnaire si la declaration selon laguelle il aurait . ' -
comm.1s';une irtfraction; que ··1 • Autorita e.dni1nistrante.1nvoqu~· a.ans sea 'obser-ta:tiona; 

' ~ . ! 

n'est pas c~nfcirme 'aux faits, 

La deleg&tiori sovietique ne -saurait accepter '1a proposition, ia:i.te pa/i{ 
Represerrt.ant ~p6cial, de supprimer du compte , ~endu de~ seances ' d\i . Comite t6ute 
mer:rtion':du motif pour lequel il est interdit au petitionnaire de se rendre en 

Nouvelle~Zelande. . Il deme.nde tout au moins que 'ies passages . eh ~U:est!on ne soient 
r . ' : . . , . : : ' .. -·· . • , ' .... , . . · : ·. , ' . , . , · : : , ·; ; :··. 

pas supprimes darts les · 1nterventions du representant de l'Union· sovietique~ · · ·· 

M. RASGOTRA ( Inde) pense que la resolution du . Comi te devrai t a implement 

noter , que la. po~sibilite d.1 a~to~iser M.-· Pe1•eira'. a ;e re~~re :e~~ .. N_~u;~~l~~ze;a_~de . , 

pour y .recevoir .une formati~ncc~pl~mentair~ ef?t ·a.~tuellemeni . a. l'etude et· attirer 
. •. . . . . . . : . . ' . . 

l'attention du petitionnaire sur _le compte rend.u de la sean<;!e .du Comite. 
' • c ' ' • '. • • : ' • ' ; :• • < ' • •' ' ', ·, • , • ; ,_- I • • ·. '• • ~ ' • . / • 

Le PRESIDENT declare que le Sec.retariat preparera un 'projet de resolution ---- . 

qui tiendra compte des -suggestions formulees par les representarits ' de l'Inde et de 

11Union sovietique, 

·•·1 •• .-
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IT. Petition du maire de la colonie diAlei~(T/PET.1/13) 

M. RASGOTRA (Inde) demande si ·le loyer des terres n'est pas trop eleve 

et si les colons ont les moyens de faire face ·a cette depense. 

M. POWLES (Representant special) repond que la valeur estimative des 

terres ~s_t . de 3 11 vres par acre. Pour une pa.rcelle d.e 50 acres, le layer s I eleve 

a 5 pour 100 de 150 livres, ce. qui represente une sorr.me modoree. 

M. RASGOTRA (Inde) demande s'il ne serait pas possible d 1em~cher, par 

une loi, les colons de vendre les terres qui leur seraient accordees en toute 

propriete. 

M. POWLES (Repreaentant special) fait remarquer que cette question est 

de la competence du Gouvernement samoan, et non de l'Autorite administran~e. Elle 

a d 1ailleurs deja fait l'objet de discussions entre le Gouvernement samoan et les 
- -- ·- " \ . . . . . 

colons. Cette suggestion n 1a jnmais ete ·accueillie favorablement par lea colons, 

qui tiennent a jouir de tousles droits qui s 1~ttachent a la pleine propriete • . _ 

M. RASGOTRA (Inde) suggere que .le Comite prenne note des observations de 

1 1Autorite administrante et du Representant special et qu'il attire 1 1attention du 

petitionnaire sur ces observations. 

M. YANG (Chine) releve avec satisfaction qu 1en attendant un reglement 

definitif, il est possible -que des mesures ·soient prises pour ameliorer la 

situation des intereases. 
. . 

M. ANTONOV (Union des Repub~iq:1,es socialistes sovietiques) se reserve le 

droit de faire des propositions lorsque. le Comite sera saisi d 1un projet de 

resolution. 

v. Petition des chefs et por'te-parole de ·1a population du village de Fagalii 
(T/FET.1/14) 

'-

En reponse a une question de M. RASGOTRA (Inde), M. POWLES (Representant 

special) indique qu'a sa connaissance la plus grande partie des 142 acres de terre 

appartenant aux villageois est cultivee. Il n'est pas en mesure d'expliquer la 

raison de 1 1ecart entre le chiffre de 45 acres indique par les :petitionnaires et le 
- ,._ •• l 

chiffre donne par l 1Autorite administrante. 

/ ... 
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·M. RASGOTRA (Inde) demande quelle eat la auperf'icie moyenne d~s pa~celles 

appa.rtenant a chaque famille et s·1 il serai t possible d' attribuer aux habitants du 

vilfage de Fagalii une partie des terrea rion cultivees de lacoloriie d1Aleiea, ce 

qui pourra.it peut-@tre emelio:rer le sort . des premiers. , : : . 
- ,_ . , . ,, . ' 

M. POWLES (Representant special) pense que la superficie moyenne des 
' . . -. .. .. ._ : . . . . . ' . . 

. parceJJ.es detenues par les familles du village de Fagalii est :J.egerement inferieure 
· . .: , · : '.. , . . . . . . . . ' 

/ 

a la moyenne generale .du Saooa-Occidental. La solution suggeree !)ar .le rep~e-
• • • •_,: ; , • •, r • • • 

sentant de l'Inde n'est pas applicable, le village de Fagalii et la colonie 

d I Aleisa. eia1~t si tues da~s deu~ districts 'eloigne~ 11 u~ de. l 'Jui~e/ ;' 
., ·, . . . - - . :: ,, ,. . . .. _ 

M. RASGOTRA ( Inde) note que les autori tea comi:~it~nte~ du $amo~-Occ1d~ntal - . • , . .. , , , ..... ' . : .-· · · -

sent saisies de la question et esperent que des mesures appropriees seront prises 

pour donner satisfaction aux habite.nts du .viliage dt! '~agaliL. ,. •. · . .... . '_:_:'. .. :' .. ~ 

M • . -ANTONOV (Cnion des Republiques socialistes sovietiques) v~,udrai t 

savoir quelle su!)erficie de terre est necessa.ire en moyenne a une ·. famille d I agri­

cul teurs pour vivre decemment au Samoa-Occidental. 

M~ "POWLES (Representant special) · pense qu 1,une par cell~. ~e :B~~ acres doi t 

assurer convenablement la subsistance ,d 'tme. fumille, ma.is .que., ,dans le/ ,region ou1 
\ 

est sit¥e le.village de Fagalii, la superficie necessa.ire pourrait .etre mains ._, .. . : .· . :· - ·_· . . . : . . _· · .. - . . . . .· : •" 

elevee, 
'· ·,•,· · 

. M, ANTQ!10V (Union des Republiques aocialis:tes aovietiqties.) vourlrait \: 

savoir quelle est la superficie de terres que les hapitants du village estiment 
. . .., ' . -~' . 

~tre en droit de reclamer. 
. _._ .. "· .. \ ·:.: .. ....... ... 

M. POWLES (Representant sp;foial) declare qu I apres la signature du Tre.i te 
de Berlin, un tribunal international a ete cree au Samoa-Occidental poµr examiner 

les r~veria.i~~tions r~latives aw~ achats d; · t~r;es~ . 8~ t~1b~ai·\~vat('~ou~ 
. :; , .' " :. 

instruction de ne permettre des achats de terres que dans des conditions tres 

strictes. Fina.lement, 5 pour 100 seulement . dJs ~demand.ea ont et~' a~'~ordees. 

Malheureusement, une partie importante des ~erres .~vai~ deja ete vendue a une 

epoque anterieure. Rece~.ment, on ~ I est ~ff~rce' dl)endre quelques parcelles a la 

population. Il y a plusieurs annees, un projet a ete elabore en vue de mettre une 

plus grande superficie de terres a la disposition de la population. L'execution de 

ce projet depend maintenant du Gouvernement semoan, Actuellement, la Western Samoa 

Trust Estates Corporation detient en pleine propriete la plus grar.de partie des 

terres, I ... 
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En reponse a une question de M. ANTONOV (Union des Republiques socialistes 

sovietiques), M. POWLES (Representant ep6cial) precise que la Western Samoa Trust 

Estates Corporation est un organisme samoan qui gere des_ terres dans l'inter~t m~me 

de la population. Lorsque le Samoa deviendra independant, ces terres resteront 

sous contr6le de cet organisme. La q:lestion du statut de cette societe est traitee 

dans le rapport de l'Autorite administrante pour 1958. Le Conseil de tutelle a 

deja considers que 1 1Assemblee legislative etait competente pour legiferer au sujet 

des activites et des operations de cette societe. 

Mlle TENZER (Belgique) pense qu 111 conviendrait que le Comite attire 

egalement 1 1 attention des p6titionnaires sur le fait qu 1il appartient au Gouver­

nement du Territoire de regler les questions relatives a la propriate fonciere. 

VI. Petition de M. Harry Carter (T/PET.l/15) 

. M. YANG (Chine) fai t remarquer que la Mission de visi te a deja informe le 

~titionnaire que le differend qu 1il avait 6voque pa~aissait @tre de la competence 

des tribunaux du Territoire, 

M. RASGOTRA {Inde) s 1etonne que M. Carter continue d 1adresser des 

petitions puisqu 1un jugement a deja ete rendu en sa faveur. 

M. POWLES {Representant special) indique que les Samoans n'ont pas 

abandonne les terres qu 1ils occupaient ind{unent malgre le jugement rendu, Il 

appartient a M. Carter de demander au tribunal de faire executer le jugement. 

M. ANTONOV (Union des Republiques socialistes sovietiques) demande si la 

Western Samoa Trust Estates Corpore.tion a le droi t de ceder des terres a bail a 
des etrangers, 

M, POWLES (Representant special) repond affirma:tivement, mais precise que 

M. Carter n'est pas un etranger. 

Le PRESIDENT remercie le Representant special. 

La ·seance est levee a 13 h. ,10. 




